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Cette notice départementale présente un dispositif particulier : la préservation des ressources végétales
(PRV).
Elle complète la notice nationale d’information sur les aides en faveur de l ’agriculture biologique, sur les

mesures  agroenvironnementales et climatiques (MAEC).

Les bénéficiaires de MAEC doivent remplir, comme pour les autres aides, les exigences de la

conditionnalité. Vous pouvez télécharger les fiches conditionnalité sous Telepac.

Lisez cette notice attentivement avant de remplir votre demande d’engagement en PRV.

Si vous souhaitez davantage de précisions contactez votre DDT(M).

1/5

Notice d’information PRV

• Les objectifs de la PRV

• Les conditions d’éligibilité spécifiques

à la PRV

• Le cahier des charges de la PRV à

respecter et le régime de sanction

contient

contient
Notice nationale d’information sur les

MAEC et sur les aides en faveur de 
l'agriculture biologique

• Les conditions d’engagement dans les

MAEC y compris la PRV

• Les obligations générales à respecter

• Les contrôles et le régime de

sanctions

• Les  modalités  de  dépôt  des

demandes MAEC y compris PRV



1. Objectifs de la mesure

La PRV est une mesure agroenvironnementale et climatique  à cahier des charges national. Elle vise à

conserver ou réintégrer dans le système de production des variétés (cultures légumières, arboriculture

et plantes médicinales) localement et régionalement adaptées et menacées d’érosion génétique.

La réintégration de ces variétés dans le système de production contribue à répondre à des objectifs de

maintien de la biodiversité.

2. Montant de la mesure

En contrepartie du respect du cahier des charges de la mesure, un montant de 600 €  par  hectare

(cultures annuelles) ou 900 €  par hectare (cultures pérennes)  engagé vous sera versé annuellement

pendant les 5 années de l’engagement.

Par ailleurs, le montant de votre engagement est susceptible d'être plafonné selon les modalités

d'intervention des différents financeurs. Si ce montant est dépassé, votre demande devra être modifiée.

Le montant de votre engagement est plafonné selon les modalités suivantes : A compléter

3. Critères de sélection des dossiers

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d'aide au regard des capacités 

financières.

Préciser et décrire, le cas échéant, les différents critères de sélection au niveau régional.

4. Les conditions spécifiques d’éligibilité à la PRV

En plus des conditions d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la notice nationale 

d’information, vous devez respecter certaines conditions spécifiques à la PRV.

ATTENTION : Les conditions d’éligibilité sont à respecter pour entrer dans la mesure et doivent être 

respectées durant tout le contrat. Leur non respect entraîne le remboursement de l’ensemble des 

annuités versées.

4.1 Les conditions relatives à la demande, au demandeur ou à l’exploitation

Vous devez disposer d’une convention avec le réseau en charge de la conservation de la variété 

concernée, chargée de certifier l’identité de la variété engagée.

Le siège de votre exploitation doit être situé en région : A compléter
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4.2 Les conditions relatives aux éléments engagés

• Les variétés engagées doivent être éligibles (en annexe :  liste régionale).

• Vous devez engager une surface supérieure ou égale à la surface minimale à implanter exigée 

pour le type de culture concerné,

5. Cahier des charges de la PRV et régime de contrôle

Vos obligations doivent être respectées tout au long de votre engagement, et ce dès le 15 mai 2016.

L’ensemble des documents relatifs à votre demande d’engagement et au respect de vos obligations doit

être conservé sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les 4

années suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la PRV sont décrites dans le tableau ci-dessous.

Lorsque l’une de ces obligations n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect peuvent porter

sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5 ans de l’engagement

(anomalie définitive). Par ailleurs, le régime de sanction est adapté selon l’importance de l’obligation

(principale ou secondaire) et selon qu’il s’agisse d’une obligation à seuil ou totale. Voir la notice
nationale d’information sur les aides  en  faveur  de  l’agriculture  biologique,  sur  les  mesures
agroenvironnementales et climatiques (MAEC) pour le fonctionnement du régime de sanctions.
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5.1 Le cahier des charges de la PRV

Obligations du cahier des charges

à respecter en contrepartie du paiement
 de l’aide

Contrôles sur place Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à fournir Caractère Importance Étendue

Engager un minimum de surface : XX 

(à définir régionalement) ha pour 

l’arboriculture et XX (à définir 

régionalement) ha pour les légumes.

Pour les arboriculteurs, engager un 

effectif d'arbres : XX (à définir 

régionalement)

Contrôle

documentaire et

visuel

(vérification de

présence)

Factures d’achat des

semences (ou

plants) avec leur

identification et/ou

l’inventaire du

verger 

Réversible
Principale

Totale

Obligation minimale d’entretien :

- protection des arbres contre les 

ravageurs

- entretien des surfaces en herbe

- réalisation de la taille et/ou du pliage

Contrôle

documentaire

(pièces

comptables) et

visuel 

Cahier

d’enregistrement

des pratiques de

fertilisation et

phytosanitaires1

 Réversible Principale Totale

Respecter une densité minimale de 

semis ou de plantation : XX (à définir 

régionalement)

Contrôle

documentaire

Cahier

d'enregistrement
Réversible Principale Totale

Adhésion au réseau de conservation

de la variété
Documentaire

Attestation du réseau

de conservation de la

variété 

Réversible Principale Totale

1 La tenue de ce cahier relève des obligations au titre de la conditionnalité. Il constitue cependant une pièce indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier

le jour du contrôle se traduira par la suspension de l’aide pour l’année considérée.
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5.2 Cumul avec d’autres mesures agroenvironnementales

Les surfaces accueillant les variétés engagées sont susceptibles de tourner sur votre exploitation

au cours des 5 années de l’engagement. De ce fait, elles peuvent une année se retrouver au même

endroit qu’une autre MAEC que vous auriez souscrite par ailleurs (exemple : mesure de limitation

d’utilisation de produits phytosanitaires, etc.). Or, la réglementation communautaire fixe des

plafonds par hectare que ne doivent pas dépasser l’ensemble des MAEC présentes une année

donnée sur une même parcelle (900 €/ha/an pour cultures pérennes et 600 €/ha/an pour cultures

annuelles).

En conséquence, vous ne pouvez pas  vous engager en mesure PRV pour un certain type de
culture (arboriculture, culture légumière, etc.) si vous êtes déjà engagé dans une autre MAEC
pour ce même type de culture.
Inversement, une fois que vous serez engagé en mesure PRV pour un certain type de culture,
vous ne pourrez vous engager dans une autre MAEC pour ce même type de culture.

Vous veillerez chaque année lors de votre déclaration  de  surfaces, à indiquer sur le registre

parcellaire graphique (RPG) la localisation des parcelles concernées par des variétés protégées.
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